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Après quarante ans de consommation effrénée, nous, citoyens de l’Occident, voyons que le bonheur promis par le progrès n’est plus ce qu’il était.
 
 

 
Nous comprenons que, pour échapper à la crise, au chômage, à la violence, une véritable révolution – pacifique - s’impose, qu’il ne faut plus vouloir le toujours plus, mais rechercher le toujours mieux.
 
 

 
Louis Bériot a rencontré ceux qui mettent en chantier les solutions de l’an 2000 pour réconcilier la prospérité et la qualité de la vie. Ses informations glanées en Europe comme aux États-Unis sont vivifiantes et encourageantes : la semaine de vingt-cinq heures est proche, les biens d’équipement dureront vingt ans au moins, et la vie au village redeviendra possible grâce à la magie des nouvelles communications au service de métiers encore inconnus.
 
 

 
A contre-courant du pessimisme ambiant, Louis Bériot, défenseur de la qualité de la vie et de l’environnement depuis vingt-cinq ans, trace les lignes du nouveau défi de l’Occident en proposant des solutions pour accélérer le changement en retrouvant les chemins d’un progrès maîtrisé.
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A contre-courant
 
Hier, il disait « encore ! ». Aujourd’hui, il dit « assez ! ». Le citoyen consommateur, cigale des nations modernes, deviendrait-il fourmi ? Nanti ou presque, il s’aperçoit qu’il n’a nul besoin d’acheter sans cesse tout et n’importe quoi pour être heureux ; il prend conscience que le temps de vivre, la qualité des êtres comme des choses, ont en réalité plus de valeur que l’accumulation d’objets consommés frénétiquement et démodés dès le premier usage.
 
Le citoyen consommateur, devenu raisonnable, déboussole ainsi les économies et leurs systèmes de production qui reposaient sur le renouvellement permanent des biens.
 
Dans le même temps, le citoyen téléspectateur s’offre chaque jour le spectacle de toutes les misères du monde et s’émeut à l’énoncé des périls qui menacent la planète. Bophal, Tchernobyl ou la destruction de la forêt amazonienne l’inquiètent et le mobilisent autant que le passage d’une route sous ses fenêtres.
 
C’est ainsi que les années 1980 qui ont pu être appelées celles de la « frime » ont été aussi celles des grandes 
remises en cause et du déballage des dégâts des progrès. Plus que jamais les questions sur les vertus de la croissance ont été posées, avec davantage d’arguments que ceux invoqués vingt ans plus tôt lorsque fut lancé par le Club de Rome le mot d’ordre sur la croissance zéro.
 
En 1987, une autre réponse fut apportée, sans tambour ni trompette, par un rapport de l’ONU, « Notre avenir à tous » ; il proposa le concept du développement durable, soit d’une croissance respectueuse de l’environnement. La conférence de Rio de Janeiro de 1992 allait entériner cette idée avec l’assentiment de la plupart des nations et de la communauté industrielle mondiale.
 
 

 
 
Ces tendances et ces faits me paraissent porteurs d’espérance. Le but de cet essai est d’en mesurer l’importance, la permanence, et d’en tirer les enseignements. Il n’a pas la prétention de proposer une nouvelle vision du monde ; il suggère seulement, à partir des mouvements qui s’annoncent, comment nous pourrions réparer le tissu de la société occidentale qui se délite et construire un modèle plus humain, plus respectueux de l’environnement, et plus moderne encore.
 
Plus moderne car il serait vain de s’opposer à la marche irrépressible du progrès ; il importe donc de déployer toute notre imagination pour le rendre acceptable. Cela suppose une innovation sociale autrement plus active – la diminution du temps de travail en est une parmi d’autres – , une gestion de nos richesses dans le temps et de renoncer au principe intangible des avantages acquis.
 
Il semble que nous en prenions le chemin. Pour m’en assurer, j’ai rencontré des hommes politiques, des industriels, des économistes ; j’ai aussi collecté de par le 
monde un grand nombre d’informations sur des actions déjà engagées et riches d’enseignement. C’est un formidable défi que les nations se lancent à elles-mêmes. C’est, pour la France, une chance, non seulement de se maintenir dans le peloton de tête, mais de proposer un modèle de croissance renouant avec ce qui l’a toujours singularisée, son art de vivre.
 
 

 
 
Il est désormais acquis que les nations modernes sont liées les unes aux autres, que cette mondialisation est sans doute irréversible et que nul ne peut changer seul, sans handicaper la marche de ses propres affaires. Chaque pays conserve pourtant une marge de manœuvre. Il doit encore être possible de revoir le fonctionnement de notre société sans sacrifier prospérité et statut international.
 
En fait, je suis convaincu que la crise n’a pas lieu d’être ! Pas vraiment ! Elle résulte surtout de notre incapacité à vouloir nous adapter, à changer nos habitudes, à imaginer d’autres façons d’agir, de produire, de consommer.
 
Il nous faut vivre désormais à contre-courant de nos idées reçues ! Ce ne me paraît pas insurmontable.
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Penser autrement
 

« Le problème que pose le monde résulte du même mode de pensée que le monde lui-même. Pour le résoudre, il faut penser autrement. »
 
Albert EINSTEIN.


 
C’est par l’approche écologique des problèmes que nous devons commencer à penser autrement. Car l’écologie est une idée du futur par ce qu’elle exprime de romantisme et de réalisme ; elle suggère des solutions neuves, locales ou universelles. Même si beaucoup l’utilisent pour formuler une interprétation inexacte de l’Histoire, celle de l’harmonie entre l’homme et la nature, cela importe peu, car elle suggère, en effet, que cette réconciliation est possible.
 
 

 
 
La démarche écologique traduit bien ce moment de transition que vivent nos sociétés, celui qui nous entraîne lentement et subrepticement de l’ère de l’affrontement, de la révolte, vers celle de l’alliance, 
alliance avec la nature, avec les autres individus ou nations ; de l’ère de la violence vers celle de la réconciliation et du respect mutuel.
 
L’écologie est peut-être ce mot qui nous indique - heureux présage – que notre civilisation se féminise, qu’elle essaie de privilégier le dialogue au rapport de force, la participation au chacun pour soi, le pluriel au singulier, la curiosité à la certitude. Elle essaie ! Non sans soubresauts car les préjugés et les pesanteurs sont tenaces et que l’on ne change pas de cap sans réticence.
 
 

 
 
L’écologie, débarrassée des relents dogmatiques qui lui collent encore à la peau, pourrait être cet horizon de nouveaux repères, ceux d’une citoyenneté planétaire, d’une éthique pour la société post-industrielle, d’une reconquête par l’homme de ses libertés propres, assumées et non octroyées, celles de l’initiative, du devoir et de la responsabilité. A condition de ne pas demander à l’écologie ce qu’elle ne peut donner en rêvant avec elle à une nouvelle émancipation de l’humanité au risque de retomber dans les vieilles rengaines des lendemains enchanteurs.
 
Ceux qui la considèrent comme une nouvelle idéologie se fourvoient ; le succès d’une idéologie tient à sa simplicité et non à sa vérité. Or l’écologie est par essence l’expression de la complexité et sa vérité est toujours relative.
 
Faire de l’écologie un idéal, certes ! La vivre comme une utopie, oui ! Mais pour déverrouiller les systèmes, pas pour en proposer d’autres ; pour chercher des solutions, pas pour en imposer. L’écologie doit être une grille de lecture des problèmes du monde, une parmi les autres, qui a le droit d’être convaincue de sa pertinence et de rechercher à emporter l’adhésion sur les 
réponses qu’elle apporte aux problèmes posés par l’espace, l’énergie, les transports, l’urbanisme, l’emploi, l’aménagement du territoire, l’éducation, la solidarité ou la communication.
 
 

 
 
Certes, nous ne devons pas nous contenter de croire que nous maîtriserons nos problèmes de croissance, de pollutions, d’insécurité par une approche simplement écologique, qu’elle soit pragmatique ou fondamentaliste ; celle-ci sera nécessairement réductrice si elle ne prend pas en considération l’insatiable besoin de l’homme à se dépasser ; l’empêcher d’agir, même frénétiquement, c’est porter un jugement sur cette aspiration et s’acheminer vers un ordre moral archaïque. Ainsi les idées de tempérance, de croissance zéro, pour ne citer qu’elles, sont en contradiction avec l’esprit de l’homme, porté aux pulsions plus qu’à la sagesse, au développement et à l’enrichissement plus qu’à la stagnation, à l’activité et la créativité plus qu’à l’hédonisme. Plus, mais pas totalement, puisqu’il lui arrive aussi de s’interroger sur le sens de cette agitation et de s’en émouvoir.
 
 

 
 
L’écologie est l’espérance que les hommes sont capables de résoudre les difficultés qui s’amoncellent ; elle suppose l’exigence de qualité dans toute action ; elle implique l’impérieux retour de la responsabilité, l’exercice volontaire de la solidarité. L’écologie doit porter nos espoirs sans s’attribuer trop de vertus ; si elle ne se donne pas le droit à l’erreur, elle ira à la faute.
 
 

 
 
L’espérance est une valeur méprisée : certains penseurs modernes, vestales déçues des idéologies disparues, l’assimilent à l’angélisme ou à la méthode Coué. Cependant, l’espérance reste le seul levier qui vaille, 
pour autant qu’elle ne craigne pas de s’appuyer sur des réalités et qu’elle sache s’affranchir des visions idylliques et schématiques du futur. L’espérance a bien lieu d’être, en France et en Europe. Elle peut se prévaloir d’une civilisation encore vivante et vivace, même si ceux qui la portent oublient trop souvent d’en être fiers. Il suffirait, après les dogmes, de se débarrasser des masochismes.
 
A la fin des années soixante, un futurologue américain, Herman Kahn, avait été invité en France par la Délégation à l’aménagement du territoire pour nous communiquer ses oracles. Il avait prédit que la France serait, à la fin du siècle, le pays phare du monde. Nous avions alors apprécié comme il se devait cette élégante prédiction d’un homme qui avait été payé pour nous la formuler.
 
Vingt ans plus tard, un organisme qui regarde de près l’évolution de notre société, la COFREMCA, rappelait ce pronostic et trouvait dans les ressorts de l’âme française et dans les comportements des citoyens tous les signes d’un possible renouveau : une grande vitalité, une capacité inattendue à s’adapter, un goût d’entreprendre insoupçonné, qui font dire à Gérard Demuth, sociologue et président de cet organisme, que « pour affronter la décennie à venir l’Europe est mieux armée que les Etats-Unis ou le Japon et que parmi les pays européens c’est la France qui tient la corde1 ».
 
Si la crise que nous connaissons est sévère parce qu’elle touche au plus profond les organes vitaux de la société, elle est salutaire car elle nous contraint à inventer et à nous dépasser pour la surmonter. Pour cette seule raison, l’espérance serait une évidente nécessité à défaut d’être un sentiment partagé.
 
 
 

 
 
L’exigence de qualité est devenue la règle qui régit aujourd’hui la plupart des entreprises de production. Elle commence à gagner les sociétés de services, et s’insinue désormais dans les esprits de la fonction publique où l’idée du citoyen-sujet est subrepticement remplacée par celle du citoyen-client. La qualité est un mot d’ordre qui donne un vrai sens à l’action, qui instaure une valeur réelle dans l’appréciation de ce qui est produit, tant dans l’industrie que dans l’art. La qualité met un terme à l’imposture. Elle impose la rigueur, réhabilite le savoir-faire et les compétences, rétablit la hiérarchie des valeurs de jugement. Elle est en outre un objectif pour chacun, mais aussi pour chaque communauté. Un objectif tangible, définissable, accessible. La qualité des produits, c’est bien ! Celle des relations sociales, c’est mieux encore ! Ces démarches de qualité doivent toutes concourir, en fait, à améliorer la qualité de la vie des hommes, objectif que l’idéal productiviste a eu tendance à oublier.
 
La qualité de la vie commence par le souci de bien faire pour bien être. On se situe ici aux antipodes du leitmotiv scandé par certains écologistes pour qui le bien-être trouve mieux à s’épanouir dans le rien faire, au point que le slogan « ne rien faire c’est bien faire » a conquis ses lettres de noblesse. La qualité de la vie doit être une valeur de compensation aux avantages acquis sonnants et trébuchants qui tétanisent aujourd’hui nos économies par les dépenses sociales qu’ils imposent. J’y reviendrai.
 
 

 
 
La responsabilité est directement liée à l’impératif de qualité. Elle prend sa source dans le besoin d’initiative, d’autonomie et de liberté qui est non seulement un postulat des droits de l’homme, mais l’expression même 
de son espèce si singulière. La responsabilité est peut-être ce que l’homme moderne a le plus aliéné au cours du présent siècle. Il l’a abandonnée, entraîné par cette sorte de consensus à la fois mou et totalitaire selon lequel le transfert de responsabilité de l’individu vers la collectivité était un passage obligé vers une meilleure gestion des intérêts de tous, donc des intérêts de chacun.
 
On mesure aujourd’hui les effets de cet « abandon de souveraineté » : incapacité individuelle à vouloir et à pouvoir conduire son destin, absence de réaction face aux aléas de la vie, chômage, accidents, maladies, défaitisme chronique face à l’avenir – les nations modernes, par exemple, ne font plus d’enfants – , dégoût prononcé pour l’action politique ou syndicale, apathie généralisée devant l’absolutisme bureaucratique. Ces maladies entraînent ainsi une série de démissions, qui vont de la frénésie d’achats d’objets inutiles aux revendications toujours inassouvies de biens publics ou sociaux et à l’acceptation masochiste de l’augmentation incessante de la pression fiscale.
 
Ainsi, faute de pouvoir maîtriser sa vie, le citoyen se défausse, en réaction, des dernières parcelles de son statut, en s’opposant désormais à tout projet qui pourrait améliorer son existence ; refusant les décharges d’ordures sans accepter pour autant les installations nécessaires pour les traiter, pestant contre les embouteillages et s’indignant contre les moyens proposés pour les résoudre, c’est ce qu’on appelle désormais le syndrome NIMBY (not in my backyard... « pas dans mon jardin »).
 
Avant l’ère industrielle on pouvait estimer que 90 pour cent des actifs avaient l’obligation de conduire leur vie : ils étaient agriculteurs, artisans, commerçants… 
Aujourd’hui c’est l’inverse : la grande majorité des femmes et des hommes dépendent d’autres pour assurer leurs fins de mois.
 
A l’évidence le deuxième système paraît meilleur que le premier, mais ne sommes-nous pas tombés dans l’excès inverse ?
 
 

 
 
Comme pour la qualité, le désir de responsabilité est désormais une donnée nouvelle de notre comportement social, singulièrement parmi les jeunes générations. Sans doute ce changement est-il dû à la pression réelle exercée par la situation économique, la garantie de l’emploi à la sortie de l’école, même des plus grandes, n’étant plus aussi assurée.
 
La responsabilité, au delà de soi-même, c’est admettre que l’espèce à laquelle nous appartenons constitue sans doute le plus grand fléau de l’histoire de la planète, mais que ce n’est pas une fatalité, car elle a largement les moyens de réparer ses dégâts.
 
La responsabilité c’est admettre que les ressources de la terre ne sont pas illimitées et que nous ne pouvons être que les usufruitiers des biens capitalisés par la nature. Mais c’est tout autant reconnaître que le progrès a des vertus qui peuvent être plus avantageuses que ce que propose la nature, que les fibres synthétiques sont parfois plus appropriées pour les vêtements que la laine ou le coton, que les polymères sont plus solides que le bois, que l’atome maîtrisé peut être plus propre que le charbon brûlé.
 
La responsabilité c’est encore savoir évaluer l’impact sur l’environnement naturel ou bâti de toute activité ; c’est concevoir des biens ou des services qui prennent en compte tous les soins nécessaires à l’entretien de la nature ; c’est imaginer des aménagements des villes, des 
quartiers, des routes qui répondent à des critères de qualité admis par tous ; c’est inventer des pratiques de gestion des communautés ou des individus qui leur donnent le plus de chances possible de vivre dans un cadre décent et d’y avoir une activité gratifiante.
 
 

 
 
La responsabilité ne peut être séparée de la solidarité. Et celle-ci, elle aussi, a été largement déléguée ; elle procède dans son organisation de la même vision politique, celle d’un mot aujourd’hui éculé, mais bien vivace dans les faits : le collectivisme. C’est un lieu commun de rappeler la décomposition des solidarités naturelles, notamment familiales. Ce n’est pas insulter notre système de solidarité nationale en rappelant qu’il est imparfait, il n’y a pas de quoi déclencher une guerre de religion. Les carences de solidarité sont flagrantes partout, là où sont les sans-abri, là où végètent les vieillards, là où peinent les infirmes ; mais elles sont encore plus difficiles à admettre et à corriger, quand elles sont « écologiques » : l’exigence d’égalité des chances que s’est assignée la République ne peut être atteinte quand la croissance urbaine incontrôlée discrimine à ce point les citadins, quand faute d’une politique d’aménagement du territoire volontariste, les aspirations à une meilleure éducation, de meilleurs soins, un emploi mieux assuré sont tant contrariées, quand enfin le logement des uns ou celui des autres dépend à ce point des systèmes bureaucratiques, pour ne rien dire du laxisme des bâtisseurs, qui accroissent à l’extrême les difficultés et les inégalités.
 
 

 
 
Espérance, qualité, responsabilité, solidarité, des valeurs sans doute universelles et éternelles que l’écologie pourrait s’attribuer, parce qu’elle en procède et parce que aussi, pourquoi le cacher, le mot est joli.
 
 
Ces valeurs ne seront applicables et viables que si elles s’inscrivent dans une perspective que nous n’aurions jamais dû abandonner : la durée… Sans la durée, pas de développement responsable, pas de futur maîtrisé. Nous ne demanderons pas au temps qu’il suspende son vol ; nous sommes, depuis le big-bang, poussés en avant. Nous ne trouverons donc pas de solution dans l’arrêt utopique du progrès mais dans la maîtrise du temps.
 
 

 
 
La durée n’est plus au cœur de nos réflexions ni de nos actions. Pourtant plus que jamais nous en avons besoin car nous avons créé des systèmes de plus en plus complexes, technologies de productions, concepts économiques, financiers, sociaux, ensembles urbains, qui, par les bouleversements qu’ils induisent, déclenchent aujourd’hui plus de craintes que d’espoirs. Le monde de la production et de la consommation ne semble plus capable d’apporter ces suppléments de bien-être pour lesquels ils étaient supposés avoir été inventés.
 
La durée fut la vertu involontaire des civilisations qui nous ont précédés, jusqu’au jour où nous sommes parvenus à maîtriser l’énergie. C’est elle qui décupla nos capacités à construire, nous mouvoir, nous rencontrer, échanger plus et plus vite. Nous avons tellement comprimé le temps, que nos décisions, nos approvisionnements, nos relations obéissent aujourd’hui au principe du « flux tendu », jargon qui signifie qu’il ne doit plus y avoir de stock, y compris même dans nos mémoires.
 
 

 
 
La durée, c’est l’outil qui doit nous permettre à nouveau d’aborder le futur sans appréhension.
 
 
Pour l’entreprise, elle permet de s’engager dans un développement responsable en contrôlant tous les paramètres d’une bonne gestion : gestion des ressources naturelles, création de richesses durables et utiles, recyclage des produits mis sur le marché, adhésion de l’amont à l’aval, des producteurs aux consommateurs sur le sens et les finalités de la production, engagement à respecter le milieu par l’absence de pollutions et de nuisances quel que soit le stade de la production ou de la vie du produit, implication dans l’éveil et la formation des personnes en relation directe ou indirecte avec la production ou le produit.
 
Pour la collectivité publique, la durée autorise des réflexions plus approfondies pour des choix moins précipités. L’aménagement du territoire, la croissance urbaine, la protection des sites sont abordés dans une perspective où l’urgence n’est plus la maîtresse du jeu. Cela implique une réflexion sur la fonction des élus, leur représentativité, leur compétence, sur la durée des financements, sur la durabilité des équipements conçus (habitats ou infrastructures), sur l’information des citoyens pour les préparer à mieux accepter et adhérer au changement. La durée implique ainsi de nouveaux modes de communication, d’éducation, de concertation et d’adhésion.
 
 

 
 
Pour le citoyen, la durée implique une autre conception de la vie ; elle ne devrait plus être partagée en ces trois temps immuables et figés que sont l’éducation, le travail et l’inactivité. Les années pourraient être à partir de l’adolescence, celles d’un mélange subtil, fluide et adaptable entre la formation, l’activité et la solidarité. La durée serait alors synonyme de permanence.
 
 
L’écologie, l’éco-développement ou la croissance durable pourraient ainsi être les termes choisis pour désigner cette approche du futur. Nous admettrons qu’ils ont un rapport avec la maîtrise de notre avenir. Le concept du développement durable est réaliste. Il postule qu’il est possible de continuer à nous enrichir en préservant la planète et en la gérant en bon père de famille. Le pari est ambitieux tant il exige de découvertes pour l’avenir, pour limiter par exemple la consommation de ressources naturelles mais aussi pour apprendre à produire et à consommer autrement. Ambitieux mais pas invraisemblable ! Il faut savoir par exemple qu’une voiture de 1980 lâchait par année 810 kilos de cochonneries dans l’atmosphère (NOX, CO2, plomb, etc.), qu’une automobile similaire de 1996 n’en enverra plus que 33 et que celle de l’an 2005 à peine 1. De même les recherches pour mettre au point un véhicule ne consommant pas plus d’un litre aux 100 kilomètres ont commencé et une expérience concluante a été réalisée en Allemagne sur un véhicule traditionnel.
 
Il n’y a pas d’incompatibilité entre la croissance et la protection de l’environnement ; il n’y a pas et il y aura de moins en moins d’obstacles techniques ; il n’y a, il n’y avait qu’une absence de volonté politique pour concilier ces deux nécessités.
 
Cet essai se propose donc de montrer que le pire n’est pas sûr, que la prise de conscience est aujourd’hui largement partagée, que des actions sont déjà mises en œuvre, mais qu’il va nous falloir déployer un surcroît d’inventions et d’initiatives pour aborder différemment les sujets qui nous préoccupent : les défis technologiques, les exigences de la connaissance, les impératifs de solidarité, les préjugés sur l’emploi, les nouveaux 
champs de la responsabilité individuelle et collective.
 
Aujourd’hui ce n’est plus par conviction mais par désarroi que les dirigeants des nations s’accrochent à des schémas traditionnels de gestion de nos sociétés. Tous savent que le moment que nous vivons n’a pas d’exemple et ne peut se référer à aucune expérience ; mais il faut beaucoup de courage et d’abnégation pour jeter aux orties les modèles qui ont depuis toujours servi de cadre à l’action.
 
La montée de la vague verte n’est pas un phénomène passager mais l’aspiration, peut-être encore confuse, désordonnée, excessive, impatiente, à un mode de vie différent, à une croissance mieux contrôlée, au respect des équilibres, entre l’aménagement et la protection de la nature, entre les exigences de production et la préservation des ressources fossiles, entre le durable et l’éphémère. Plusieurs conditions sont à réunir pour que ce projet se concrétise. Qu’il repose d’abord sur des principes réalistes, notamment en prenant en considération les besoins et les plaisirs des gens et par l’idée qu’on s’en fait.
 
Les années 1980 ont été celles de l’insouciance, de l’oubli de ces « convenances » que sont les équilibres entre la dépense et l’épargne, entre le besoin et le plaisir, entre le présent et l’avenir. Elles furent le feu d’artifice des baby-boomers, enrichis par les trente glorieuses, et soudain inquiets des conséquences qu’elles ont engendrées, l’instabilité monétaire, les crises pétrolières, la concurrence des nouveaux pays, la violence urbaine, la destruction de la nature, le sida.
 
Les années 1980 ont été celles des nouveaux riches. Aujourd’hui les fortunes sont dilapidées, et nations, entreprises, citoyens croulent sous les dettes.
 
 
Aujourd’hui la majorité des gens semble évoluer lentement d’un concept de défense de la nature à une vision plus économique de l’environnement dans laquelle l’idée d’un développement harmonieux prend une place prépondérante. Une étude du CREDOC montre que deux Français sur trois estiment que le développement économique joue un rôle positif sur l’état de l’environnement dans lequel ils vivent et dont ils se disent satisfaits ; le tiers restant est lui plus circonspect.
 
Il n’y a donc pas d’opposition systématique au progrès et aux aménagements, mais une hiérarchie des « valeurs » s’établit qui conduit à réviser, à relativiser, l’idéal de protection de la nature : 87 % se déclarent favorables à l’installation d’une station d’épuration d’eaux usées, 65 % à une usine d’incinération de déchets, 59 % à une zone industrielle, 50 % à une ligne de TGV, mais 35 % seulement à la construction d’une autoroute et 11 % à celle d’une centrale nucléaire. Mais il y a loin des sondages à la réalité et surtout à l’engagement véritable.
 
Le rêve des écologistes français serait de connaître l’efficacité de leurs homologues allemands. Il faut reconnaître qu’outre-Rhin, la classe politique traditionnelle s’est revêtue de l’habit vert au-delà de toute espérance. Les résultats sont spectaculaires, même si l’Allemagne doit réparer un siècle d’une politique industrielle peu soucieuse de l’environnement à l’Ouest comme à l’Est. Aujourd’hui, apparemment, les centrales à charbon polluent beaucoup moins, les décharges sont en passe d’être éliminées – à nos dépens – , mais surtout, l’industrie allemande, par un lobbying efficace à Bruxelles, impose ses règles et ses normes. Comme me le faisait remarquer un haut fonctionnaire de la 
Communauté, « quand je vois un représentant français du patronat pour me parler d’environnement, je vois dix Allemands ». Cette phrase en dit long sur l’ardeur réformatrice française et explique en partie l’image de la France en Europe. L’affaire du pot catalytique (escroquerie teutonique sur laquelle je reviendrai) et celle du Rainbow Warrior (le bateau de Greenpeace coulé en Nouvelle-Zélande par les services secrets français) ont largement contribué à entretenir cette image.
 
 

 
 
L’industrie allemande, celle du Japon ou des Etats-Unis conçoivent désormais l’environnement en terme de marché et non plus de contraintes. Leur capacité d’anticipation et leur influence sur les législations nationales ou communautaires leur permettent de prendre les devants et de laisser la concurrence s’essouffler derrière elle.
 
La pression écologique est-elle directement responsable de cette stratégie ? Sans doute, car plus personne ne nie aujourd’hui le bien-fondé du combat écologique, excepté quelques bipèdes rétrogrades. Il n’est donc plus à l’ordre du jour de rechercher l’adhésion de tous à ce grand débat, mais de trouver les voies et moyens de résoudre les problèmes qui se posent. Cela doit se faire sereinement, démocratiquement, en sachant qu’il y a, tant en France que dans le monde, des urgences qu’il convient d’attaquer en priorité.
 
Quoi qu’il arrive, l’écologie restera l’incontournable exigence de notre temps, parce qu’elle est le fondement de cette nouvelle croissance qui se dessine et dont le concept est celui du développement durable ou responsable.
 
Le développement, c’est le mouvement dans lequel s’inscrivent l’univers et le temps ; la nature elle-même 
n’est-elle pas que croissance et régénération ? Le nier c’est donc aller contre nature. La croissance zéro voulue dans les années 70 par le Club de Rome de Sicco Mansholt ou les chercheurs du MIT du groupe Meadows2 est aujourd’hui un objectif abandonné, car le développement reste une ardente nécessité pour la majeure partie du monde. Certes il y a ceux qui ont beaucoup, usent et abusent des ressources qui existent ; mais ce n’est pas en réduisant leur train de vie que seront résolus les problèmes des autres qui ont moins ou presque rien, c’est bien en assurant une autre forme de développement car sans lui les hommes ne trouveraient plus le ressort d’agir et d’inventer.
 
Cet essai tente d’apporter quelques suggestions sur la maîtrise de notre futur, histoire de ne pas se demander seulement comment, mais pourquoi nous avançons. Les propositions tourneront autour des trois difficultés que nous connaissons, celle du maintien de la qualité de la vie, par une autre politique d’environnement ; celle de l’efficacité économique qui par la mise en place d’un éco-développement devrait modifier la notion du travail et installer, ce qui est la finalité du progrès, un équilibre entre l’activité, l’emploi et le temps de la liberté ; celle de l’équité par laquelle nos systèmes de protection sociale pourraient être préservés.
 
 

 
 
Nous comprendrons que tous les espoirs sont permis en mesurant les objectifs et les actions de mille des plus grandes entreprises mondiales pour un développement durable respectueux de l’environnement.
 
Nous évoquerons les actions à mettre en œuvre pour maîtriser les déséquilibres entre la croissance des villes et les campagnes qui se vident.
 
 
Nous préciserons les efforts à entreprendre pour que l’éducation et la communication ne soient plus deux mondes parallèles qui s’ignorent ou se neutralisent.
 
Nous dirons à quel point les principes sur lesquels est fondée notre solidarité sont à revoir vers une ligne de partage plus équilibrée entre les droits et les devoirs. Car l’avenir ne sera maîtrisé que si chacun, à sa place, entend assumer sa part. On ne réalise pas bien sa vie dans l’obéissance ou le commandement, mais dans une fécondation permanente de ses rêves, de ses aspirations et de sa créativité.
 
Je ne pose pas la question : « Et si on changeait tout ? », mais plutôt « Qu’est-ce qu’on attend ? » en sachant pertinemment que le bout du tunnel n’est pas pour demain matin.
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Un développement durable
 
« Quand nous gaspillons et détruisons les ressources naturelles, quand nous dépouillons et épuisons la terre au lieu d’œuvrer à en accroître les bienfaits, nous compromettons aujourd’hui et pour l’avenir une prospérité que, par obligation naturelle, nous devrions avoir à cœur de démultiplier et de développer pour la transmettre à nos enfants. »
 
 

 
 
Cet avertissement, d’une actualité banale, pourrait être le discours langue de bois de tout chef d’Etat contemporain. Il a pourtant près de cent ans, et nous le devons au président américain Théodore Roosevelt, qui s’exprimait ainsi dans son message au Congrès le 3 décembre 1907. Nous n’avons donc pas le privilège de la prise de conscience des dégâts que nous commettons. Le premier congrès international de protection de la nature lui non plus ne date pas d’hier puisqu’il s’est tenu en 1923 à Paris.
 
Autant d’indications sur la force des mouvements et leur inertie. Les acteurs du progrès industriel et scientifique n’auraient donc rien entendu pendant un siècle 
ou n’auraient pas voulu entendre. Faut-il croire qu’ils ont maintenant les yeux ouverts et qu’ils vont changer ? Peut-être. L’humanité n’est pas un troupeau de rats Lemming ; elle se rend compte qu’elle court au suicide et commence à mettre en œuvre des mécanismes de réparation. Nous sommes encore loin du compte et l’angélisme n’est pas de mise. Pourtant les difficultés que connaissent nos sociétés pourraient être de puissants facteurs de changement.
 
Pour le présent les experts ont tous le nez sur le guidon ; mois après mois leurs prévisions doivent être révisées. Depuis le début des années 1980, nous savons qu’il ne faut pas plus de deux ans pour que les données sur lesquelles reposent les analyses de la situation économique du monde deviennent obsolètes. Pourtant personne n’a rien vu venir et les politiques, les industriels ou les scientifiques seraient injustement accusés d’imprévoyance ou d’absence de clairvoyance. Ces erreurs d’analyse comme de prospective conduisent les gouvernements et les entreprises à agir par coups de barres brutaux et à donner le sentiment aux opinions qu’il n’y a plus de capitaine à bord. Ce désarroi présente néanmoins quelques avantages. L’évolution des politiques d’environnement atteste que de nouveaux chantiers commencent à s’ouvrir, même avec lenteur. Il aura fallu, en effet, vingt ans au moins pour que les avertissements lancés par les écologistes et repris par les Nations Unies à l’occasion de la conférence de Stockholm en 1972 soient entendus, et c’est à Rio en 1992, à la grande conférence sur le développement et l’environnement, que les Etats et les industriels ont enfin admis que leurs systèmes de gestion et de production mettaient vraiment en péril la planète.
 
 
Deux dates, deux événements marquent ce renversement de tendance : En 1987, le Premier ministre norvégien, Mme Gro Harlem Brutland, rédige, à la demande de l’Organisation des Nations Unies, « Notre avenir à tous », le premier rapport mettant en garde le monde sur les périls que la production industrielle faisait courir à la planète et suggérant un autre modèle de développement. Le 9 avril 1991 à Rotterdam, quarante des plus grandes entreprises du monde, réunies à l’initiative de la Chambre de commerce internationale, signent la « Charte pour le développement durable3 » qui définit la responsabilité générale des sociétés de production industrielle vis-à-vis de l’environnement. Deux années plus tard, mille deux cents entreprises auront signé la charte. Ces sociétés sont en majorité des multinationales. Sur les trente-sept mille multinationales existant dans le monde, c’est encore peu, mais c’est un début encourageant.
 
Parallèlement à cette initiative, un groupe d’industriels réunis sous la houlette d’un chef d’entreprise suisse, Stéphan Schmidheyny, président d’ABB, l’un des plus grands groupes industriels européens, publiait pour la conférence de Rio un manifeste, « Changer de cap », qui allait engager le monde de l’industrie et des services sur le concept du développement durable. Ce conseil d’industriels, le BCSD (Business Council for Sustainable Development) réunit par exemple les présidents de Volkswagen, Ciba-Ceigy, Nissan, Motor Corp, Dow Chemical, Tata Industries, Dupont de Nemours, Shell, et pour la France, Lyonnaise des Eaux-Dumez et l’Air Liquide.
 
Les chefs d’Etat des pays modernes et les principaux responsables industriels semblent parler désormais 
d’une seule voix en affirmant que « les producteurs et les consommateurs ne sont pas les propriétaires de la planète mais seulement ses usufruitiers ». Il faut reconnaître que ce langage est surtout celui des représentants du monde industriellement développé. Ceux-ci ont les moyens de comprendre et d’agir. Mais un développement compatible avec la protection de l’environnement n’est pas assuré partout, à cause principalement de la pression exercée par la croissance de la population du monde. Car rechercher à satisfaire les besoins des six milliards d’hommes habitant les régions non encore industrialisées, sans chercher nécessairement à atteindre les niveaux de consommation des principaux pays développés, reviendrait à dépasser rapidement les limites de tolérance physique de la planète. Il faut se rappeler que les vingt-deux pays les plus développés de l’OCDE regroupent 16 pour cent seulement de la population de la terre, consomment près des trois quarts de ses ressources et plus de la moitié de son énergie. Les Chinois, les Indiens ou les Sud-Américains demandent aujourd’hui légitimement que les bénéfices du progrès soient équitablement partagés, et ils ont bien l’intention de s’en donner les moyens. A ce train, nous pouvons compter sur un triplement des prélèvements sur nos ressources fossiles dès le début du prochain siècle, avec ce que cela suppose de pollutions, de déchets, d’occupation d’espace. C’est pourquoi, face aux problèmes des limites du développement, il n’est ni raisonnable ni souhaitable de rechercher le développement de ces limites.
 
En lançant l’idée de développement soutenable ou durable, Mme Brutland et les grandes firmes mondiales ont-elles bien mesuré le défi qu’elles lançaient, qu’elles se lançaient à elles-mêmes ?
 
 
Certes, un constat évident avait été fait. Le souci écologique est une préoccupation qui naît dans la prospérité, et celle-ci est une aspiration fondamentale des hommes. Donc pour y répondre le développement est la seule issue mais il doit être maîtrisé. C’est possible bien qu’il y ait deux éléments sur lesquels nous n’avons pas de prise : l’accroissement des populations – une Chine tous les dix ans – et les limites du sentiment de prospérité. A partir de quel niveau de ressources et de biens les hommes peuvent-ils se dire satisfaits ? La réponse n’existe pas : elle est dans la confiance accordée à leur sagesse sur laquelle il serait présomptueux d’épiloguer. Retenons cependant que dans les pays développés la production économique a été multipliée par vingt en moins d’un siècle et celle de l’énergie par cinquante. Et qu’il vaudrait mieux ne point continuer sur ce rythme.
 
 

 
 
Imaginons que l’objectif soit de proposer à chaque être humain un niveau de vie équivalent au nôtre, dans un délai raisonnable de cent ans. Quelles en seraient les conséquences, toutes choses égales par ailleurs ? C’est-à-dire en tenant compte des besoins matériels qui sont les nôtres aujourd’hui, du système de production qui est le nôtre, qui génère les richesses et les emplois que nous réclamons, les niveaux de recherche, d’éducation, de liberté que nous connaissons. Si l’on admet, raisonnablement, un doublement de la population de six à douze milliards combiné à l’allongement de la durée de la vie, cela revient à multiplier par cinquante au moins le prélèvement de ressources naturelles (minerais, eau), l’occupation de l’espace, la consommation d’énergie. Sur un siècle c’est peut-être gérable, mais c’est un défi inconnu.
 
Mais il en est un autre, sans lequel le premier ne 
pourrait être relevé, c’est celui d’assumer le mot durable. Le ministre allemand de l’Environnement, Topfler, en a donné un exemple en expliquant que l’industrie allemande de l’automobile devait se fixer comme objectif de concevoir des produits dont la durée de vie serait d’au moins quarante ans, contre huit aujourd’hui. Cette idée est au cœur du développement durable. Si l’industrie des pays modernes y souscrit, c’est qu’elle ne remet pas en cause la croissance et qu’elle n’est pas un frein à l’innovation, moteur du progrès. Même le Club de Rome, partisan naguère de la croissance zéro, s’est rallié dans son dernier rapport à ce nouveau concept qui rend compatibles le développement et la protection de la planète.
 
Le pari est séduisant mais est-il réaliste ? Est-il réaliste d’imaginer que huit cents millions d’hommes seulement, ceux des nations développées, seraient prêts à limiter la progression de leur niveau de vie sous prétexte de protéger un patrimoine qu’ils exploitent d’autant plus largement qu’il n’est pas sur leur territoire, qu’il s’agisse du pétrole du Moyen-Orient, du minerai de fer du Brésil, du charbon de l’Afrique du Sud ou des forêts de l’Indonésie ?
 
Pour diminuer l’effet de serre, chaque consommateur occidental est-il prêt à faire de vraies économies d’énergie, beaucoup plus qu’il n’en a jamais fait, et les Chinois, qui connaissent une croissance exceptionnelle, à ne plus construire de centrales à charbon polluantes dont la prolifération attendue engendrera une pollution supérieure aux réductions faites partout ailleurs ?
 
L’ambition affichée par les Etats et les entreprises, à commencer par les plus nantis, est de continuer à rester riches, en ne faisant pas obstacle à ce que les autres le deviennent. L’originalité de l’approche écologique 
consiste, en effet, à lier l’avenir du monde et de ses acteurs. Les efforts menés sur la consommation et la pollution des véhicules dans les pays industrialisés ont l’avantage de diminuer à la fois le prélèvement de ressources fossiles et l’accroissement du gaz carbonique dans l’atmosphère. Mais les effets sur le reste du monde ne seront pas nécessairement bénéfiques. Les nations détentrices des ressources naturelles, par exemple, risquent de s’appauvrir, comme le prouve la baisse continue des prix du pétrole par suite d’une réduction de la demande des pays consommateurs. Si les revenus des pays producteurs diminuent, leur croissance sera moindre. Cela aura-t-il un effet bénéfique sur l’effet de serre ? Rien n’est moins sûr, car le maintien du sous-développement et la progression de la misère peuvent entraîner des conséquences plus graves pour la planète, comme le déboisement, la désertification des sols, la destruction de la faune terrestre et marine. D’où la pertinence d’un projet global. Si, par extraordinaire, un mécanisme de régulation des marchés des ressources fossiles était mis en place permettant de maintenir les revenus des pays producteurs, nous assisterions alors à une progression de leur industrialisation et de leur consommation. Leur parc automobile s’accroîtrait avec des voitures d’occasion en provenance des pays développés, véhicules qui ont des taux de pollutions énormes et qui sont destinés à rouler encore vingt à trente ans – c’est aujourd’hui le cas au Mexique où l’importation des véhicules d’occasion venant des Etats-Unis a été favorisé. Ce n’est pas un hasard si Mexico est l’une des villes les plus polluées du monde. Alors, si dans vingt ans les six cents ou sept cents millions de véhicules des pays riches sont propres (le parc mondial actuel est de cinq cent cinquante millions de véhicules) 
et que le milliard de véhicules des pays en voie de développement est polluant, personne n’y aura rien gagné et l’effet de serre dont les conséquences sont encore aujourd’hui hypothétiques pourrait bien être demain un réel et irréversible danger. Comment alors permettre à ces pays – sans les contraindre – d’agir autrement ? En leur faisant acheter ou produire des véhicules plus propres, faute de quoi ils ne pourraient pas les exporter.
 
Le devoir prioritaire des peuples « assouvis » est bien de refuser le repli narcissique pour songer d’abord aux voies et moyens d’enrichir les autres sans que ceux-ci s’asservissent eux-mêmes à un modèle de développement périmé.
 
Seule la richesse – pas nécessairement l’opulence – est un garant de la protection de l’environnement. Mais la recette des riches n’est pas forcément applicable aux pauvres. Il faut bien reconnaître que si nos pays s’affranchissent aujourd’hui d’un modèle de production pesant et destructeur pour l’homme comme pour la nature, c’est parce que leurs moyens, leur productivité, leur capacité de recherche et leur confort leur permettent d’imaginer et de mettre en place un nouveau modèle de production.
 
La grande question est de savoir comment partager les richesses, et surtout comment le faire si les richesses matérielles continuent à être pour nous l’expression tangible de la fortune. Prenons un exemple caricatural mais symbolique, celui du bateau de plaisance à moteur : ce signe extérieur de richesse et ce plaisir pour son possesseur est un gros consommateur d’énergie, polluant pour la mer et les lacs, bruyant, encombrant car il exige des équipements d’accueil lourds, coûteux pour la collectivité, dévoreur d’espaces rares et souvent beaux, les littoraux. Tout cela pour des bateaux qui ne 
naviguent que quelques jours, voire quelques heures par an. Mais il est un plaisir, et en démocratie on ne voit aucune raison pour contester son existence même si son écobilan est largement négatif, autrement dit si son impact sur l’environnement présente une majorité d’inconvénients. Reste à trouver le moyen de réduire ce déficit autrement que par la prohibition, ce qui nous ramène à la question industrielle au point de départ de la consommation.
 
Dans tous les cas où l’écobilan d’un produit industriel est négatif, il conviendra, en effet, de prendre des mesures pour réduire voire supprimer ses inconvénients, comme le prévoient les législations en Europe ou aux Etats-Unis. Si nous ne les appliquons pas, comment imposerons-nous à des pays en voie de développement des mesures contraignantes en faveur de la protection de l’environnement tant qu’un bien aussi contraire à cette politique sera produit et utilisé par les nations donneuses de leçons ?
 
Les Occidentaux devront sans doute gommer les excès de leur train de vie, limiter les superflus, faute de quoi, le reste du monde ne verra aucune raison de s’imposer des restrictions au nom de la protection de l’environnement.
 
 

 
 
L’environnement apparaît bien comme l’un des principaux enjeux politiques et économiques de la prochaine décennie. C’est en tout cas comme cela que le voient les dirigeants des Etats-Unis depuis l’avènement de l’équipe Clinton. Lorsque j’ai rencontré le vice-président Al Gore à Washington, celui-ci m’a affirmé que l’écologie serait la nouvelle frontière de son pays. Ce n’était pas pour moi une révélation mais une confirmation. La volonté de cette équipe et ses objectifs 
trouvent leurs références dans le rapport « Changing our ways » rédigé à l’initiative de la Fondation Carnegie. L’environnement y fait partie des quatre priorités assignées avec la prospérité, la sécurité internationale et la floraison de la démocratie dans le monde.
 
Le thème de l’environnement placé sous le chapitre « La maison planétaire » part du constat que dans ce domaine (écologie, énergie, démographie, santé) « les Etats-Unis font beaucoup plus figure de traînards empêtrés dans leurs propres difficultés intérieures que de leaders capables, en montrant l’exemple, d’entraîner les autres ».
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